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REUNION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU 23 JANVIER 2023
SEANCE DU 23 JANVIER 2023

Suite à la convocation en date du 9 janvier 2023
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réuni à Lille, sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents   :  Salim  ACHIBA,  Martine  ARLABOSSE,  Barbara  BAILLEUL,  Grégory
BARTHOLOMEUS,  Charles  BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Valentin  BELLEVAL,  Pierre-Michel
BERNARD,  Stéphanie  BOCQUET,  Anne-Sophie  BOISSEAUX,  Olivier  CAREMELLE,  Yannick
CAREMELLE,  Loïc  CATHELAIN,  Régis  CAUCHE,  Marie  CHAMPAULT,  Isabelle  CHOAIN,  Paul
CHRISTOPHE,  Marie  CIETERS,  Sylvie  CLERC,  Barbara  COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Laurent
DEGALLAIX, Frédéric DELANNOY, Sylvie DELRUE, Agnès DENYS, Claudine DEROEUX, Béatrice
DESCAMPS-MARQUILLY,  Jean-Luc  DETAVERNIER,  Carole  DEVOS,  Jean-Claude  DULIEU,
Monique  EVRARD,  Soraya  FAHEM,  Marie-Laurence  FAUCHILLE,  Julien  GOKEL,  Michelle
GREAUME,  Maël  GUIZIOU,  Jacques  HOUSSIN,  Simon  JAMELIN,  Sylvie  LABADENS,  Nicolas
LEBLANC, Sébastien LEPRETRE, Maryline LUCAS, Didier MANIER, Françoise MARTIN, Elisabeth
MASSE, Anne MIKOLAJCZAK, Luc MONNET, Laurent PERIN, Max-André PICK, Michel PLOUY,
Christian POIRET, Eric RENAUD, Bertrand RINGOT, Marie-Paule ROUSSELLE, Caroline SANCHEZ,
Marie  SANDRA,  Céline  SCAVENNEC,  Sébastien  SEGUIN,  Nicolas  SIEGLER,  Aude  VAN
CAUWENBERGE, Anne VANPEENE, Philippe WAYMEL, Karima ZOUGGAGH.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s)   : Josyane  BRIDOUX donne  pouvoir  à  Frédéric  DELANNOY,  Christine
DECODTS  donne  pouvoir  à  Barbara  BAILLEUL,  Stéphane  DIEUSAERT  donne  pouvoir  à  Luc
MONNET,  Isabelle  FERNANDEZ  donne  pouvoir  à  Françoise  MARTIN,  Vincent  LEDOUX  donne
pouvoir  à  Salim  ACHIBA,  Michel  LEFEBVRE  donne  pouvoir  à  Maryline  LUCAS,  Marie-Hélène
QUATREBOEUFS donne pouvoir à Jean-Luc DETAVERNIER, Frédérique SEELS donne pouvoir à Paul
CHRISTOPHE,  Marie  TONNERRE-DESMET  donne  pouvoir  à  Doriane  BECUE,  Jean-Noël
VERFAILLIE  donne  pouvoir  à  Nicolas  SIEGLER,  Isabelle  ZAWIEJA-DENIZON  donne  pouvoir  à
Charles BEAUCHAMP.

Absent(e)(s)   : Bernard  BAUDOUX,  Frédéric  BRICOUT,  François-Xavier  CADART,  Benjamin
CAILLIERET,  Mickaël  HIRAUX,  Valérie  LETARD,  Charlotte  PARMENTIER-LECOCQ,  Patrick
VALOIS.

OBJET :  Attribution d'une subvention à l'Association "Aide aux Mères et  aux Familles à Domicile"
(AMFD)

Vu le rapport DEFJ/2023/51
Vu l'avis en date du 16 janvier 2023 de la Commission Lutte contre les exclusions, enfance, famille, 
prévention santé, personnes âgées, personnes en situation de handicap, jeunesse



DECIDE à l'unanimité: 

- d’attribuer une subvention à l’association Aide aux Mères et aux Familles à Domicile (AMFD) au titre du
projet « Parcours Logement Autonome Jeunes (PLAJ) » d’un montant de 245 000 € ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre le Département du Nord et l’AMFD dans
les termes du projet ci-joint en annexe 1.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 15 h 28. 

61 Conseillers départementaux étaient présents en séance. Ils étaient porteurs de 11 pouvoirs.

Ils ont été rejoints pendant la discussion par Mesdames DESCAMPS-MARQUILLY et FAUCHILLE.

Mesdames  DELRUE  et  LABADENS,  ainsi  que  Messieurs  BEAUCHAMP  (porteur  du  pouvoir  de
Madame ZAWIEJA-DENIZON) et CHRISTOPHE (porteur du pouvoir de Madame SEELS), présents à
l’appel de l’affaire, avaient quitté momentanément la salle préalablement au vote. Il n’est pas tenu compte
des pouvoirs de Mesdames SEELS et ZAWIEJA-DENIZON pour cette affaire.

Vote intervenu à 15 h 32.

Au moment du vote, 59 Conseillers départementaux étaient présents.

Nombre de procurations :    9 

Absents sans procuration : 14 

N’ont pas pris part au vote :   0

Ont pris part au vote : 68 (y compris les votants par procuration)

Résultat du vote : 

Abstention :   0 

Total des suffrages exprimés : 68 

Majorité des suffrages exprimés : 35 

Pour : 68 (Groupe Union Pour le Nord ; Groupe Socialiste, Républicain et
Citoyen ; Groupe Communiste et Républicain : pour l’Humain
d’Abord !;  Groupe  Ecologiste  Europe  Ecologie  Les  Verts
Génération.s ;  Mesdames  BAILLEUL,  DECODTS,
DEROEUX et Monsieur RENAUD, non-inscrits)

Contre :   0

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
Le Directeur Adjoint des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Régis RICHARD



Annexe 1

CONVENTION 2023 

             Soutien au projet Parcours Logement Autonome Jeune - AMFD

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative aux contrats d’association,

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant 
les politiques d’insertion,

Vu le code du commerce et notamment son article L.612-4 relatif à l’obligation pour les associations 
recevant des subventions publiques, de désigner un commissaire aux comptes et un suppléant au-delà 
d’un seuil fixé par décret,

Vu le code de l’action sociale et des familles,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1611-4, et ses articles 
L.3312-4, R.3312-4, R.3313-7 relatifs aux autorisations d’engagement,

Vu le décret n°2001-379 du 30 avril 2001 fixant le montant en euros de la subvention reçue à partir 
duquel les associations sont soumises à certaines obligations, 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,

Vu la délibération DGASOL/2018/428 du Conseil départemental en date du 17 décembre 2018 liée à 
la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, 

Vu la délibération du Conseil départemental n° DEFJ/2023/51 du 23 janvier 2023,

Vu le budget départemental 2023,

Entre le Département du Nord, représenté par Monsieur Christian POIRET, Président du Département 
du Nord, habilité par la délibération du Conseil départemental n° DAJAP/2021/229 du 1er juillet 2021, 
d’une part, 

Et l’association AMFD, 19 avenue de Flandre, 59170 Croix, désignée dans la présente convention 
comme l’organisme représenté par son Président,

PREAMBULE :

Le Département s’est engagé dans la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté par 
délibération du 18 décembre 2018. Afin de prévenir toute « sortie sèche » pour les jeunes sortant de 
l’aide sociale à l’enfance, le Département se mobilise pour accompagner les jeunes vers l’autonomie et 
proposer à tout jeune majeur ayant eu un parcours à l’ASE un accompagnement adapté à sa situation. 

L’expérimentation proposée « Parcours Logement Autonomie Jeune » (PLAJ), portée par l’AMFD, 
doit permettre d’apporter une réponse nouvelle et adaptée aux besoins des jeunes de l’ASE à partir de 
18 ans, sur le territoire des directions territoriales Métropole Lille et Métropole Roubaix-Tourcoing 
(DTML et DTMRT).
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Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de participation financière du Département 
du Nord à l’action « Parcours Logement Autonome Jeune » dans le cadre du soutien au logement des 
jeunes. 

L’organisme s’engage à mener les actions suivantes : 
- Informations collectives à destination des jeunes, adultes référents et assistants 

familiaux (20 ateliers)
- La « Case départ »,  1 logement sur Roubaix, pour permettre de tester l’autonomie 

des jeunes à partir de 18 ans issus de la DTMRT et la DTML (24 jeunes en file active 
seront concernés)

- Des logements accompagnés dans le diffus, avec un accompagnement adapté aux 
besoins de chaque jeune (40 jeunes en file active).

ARTICLE 2 – Engagements du Département du Nord

Article 2-1 - montant de la subvention :

Le Département du Nord accorde à l’organisme, pour la réalisation de l’action visée à l’article 1er, une 
subvention de fonctionnement d’un montant total de 245 000 € (85 000 € au titre des crédits Direction 
Enfance Famille Jeunesse et 160 000 € au titre des crédits de la Direction de l’Action Sociale). 

Article 2-2 – modalités de versement de la subvention :

La subvention du Département du Nord est versée en un seul versement.
Le compte de l’organisme sera crédité, après signatures de la présente convention, selon les procédures 
comptables en vigueur.

ARTICLE 3 – Engagements de l’organisme.

Article 3-1 – réalisation de l’action :

L’action est réalisée sur un territoire donné en fonction d’un plan de financement présenté par 
l’organisme et accepté par le Département. Celui-ci est donc tenu informé, le cas échéant, de l’issue 
des demandes présentées aux autres financeurs.

L’organisme conduira son action en collaboration avec les services du Département du Nord.
L’intervention d’organismes tiers à la convention dans la mise en œuvre de l’action doit être 
expressément autorisée par le Département. La bonne application de la présente convention est alors 
garantie par l’organisme.

Article 3-2 – évaluation de l’action :

L’organisme devra rendre compte de l’action menée :
- auprès des services territorialisés du Département (DTPAS) concernant les résultats 

produits par l’action au niveau local.
- auprès des services thématiques du Département (DIPLE/DEFJ) pour transmettre les 

documents nécessaires à la bonne évaluation de l’action.

A cette fin, il fera parvenir au Département les documents permettant son évaluation :
- Un rapport d’activité quantitatif et qualitatif, indiquant pour les logements 
accompagnés les éléments suivants : le nombre d’heures d’accompagnement, la durée 
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d’accompagnement (entrée et sortie du dispositif, la liste des logements captés leur 
typologie, le prix du loyer, etc.).
- Un rapport financier comportant des documents comptables établis, si l’organisme y est 
soumis, conformément au plan comptable révisé.

La présentation retenue permettra d’isoler les financements départementaux et leur affectation.
Les documents comptables devront être certifiés par le Commissaire aux Comptes si l’organisme est 
soumis à l’obligation de certification des comptes ou par l’organisme s’il n’y est pas soumis, 
conformément notamment, aux dispositions des décrets N° 85-295 du 1er mars 1985 et N° 93-570 du 
27 mars 1993.

ARTICLE 4 - Contrôle et récupération

Le Département se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler, à tout moment, auprès de 
l’organisme ou de tout organisme tiers, par toute personne désignée à cet effet, le déroulement ou 
l’effectivité de l’action, ainsi que tous documents budgétaires et comptables.
S’il apparaît, y compris après expiration ou dénonciation de la présente convention, qu’une partie du 
financement départemental n’a pas été ou ne sera pas utilisée, ou bien qu’elle n’a pas été utilisée 
conformément aux obligations contractuelles ou réglementaires, le trop-perçu est reversé au 
Département.

ARTICLE 5 - Communication
 
La subvention du Département du Nord à l’action visée à l’article 1er sera mise en valeur par 
l’organisme, notamment dans ses documents destinés au public et aux bénéficiaires de l’action.

ARTICLE 6 – Durée

La durée de l’action et du financement accordé pour sa réalisation est établi pour une durée d’un an au 
titre de l’exercice 2023. 

ARTICLE 7- Révisions et résiliation de la convention

La présente convention peut être dénoncée et/ou résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre partie, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils 
francs.

En cas de non-respect de l’une ou l’autre des parties, la présente convention peut être dénoncée et/ou 
résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils francs.

ARTICLE 8 - Litiges

En cas de différend entre les parties sur l’interprétation ou l’exécution de la convention, les parties 
rechercheront un accord amiable, dans un délai de trois mois à compter de la notification par lettre 
recommandée avec réception, du différend, par la partie la plus diligente.

En cas d’échec de cette procédure de règlement amiable, le différend sera alors porté devant les 
tribunaux compétents.
 

Fait à LILLE, le

    L’Organisme
    Cachet- signature 
    (nom, prénom et qualité)             

Le Département du Nord
Pour le Président du Département du Nord
et par délégation



 FICHE AMFD 2022
RENOUVELLEMENT

                                                                 ANNEXE 2  
STRUCTURE  SUPPORT  DU  PROJET :                                                               NUMÉRO DE TIERS GDA :        636801
ASSOCIATION AMFD
19 AVENUE DE FLANDRE
59170 CROIX 

Nom du représentant légal : 
Odile MAILLE

PRÉSENTATION DE LA STRUCTURE
L’AMFD est une association d’aide à domicile tournée vers l’aide aux familles, mais aussi vers des personnes en perte d’autonomie ou 
encore en situation de handicap. 
PROJET PARCOURS LOGEMENT AUTONOMIE JEUNE (PLAJ)
Le projet vise à apporter des réponses nouvelles et adaptées au logement des jeunes majeurs de l’ASE et comporte 3 axes : 

 Axe 1 : Informations collectives à destination des jeunes, de leurs référents et des assistantes familiales.
 Axe 2 : « Case Départ », un logement qui se situe à Eurotéléport, pour permettre aux jeunes majeurs de tester leur 

autonomie dans le logement sur des temps d’accueil ponctuels et un lieu ressources avec des actions collectives et une 
permanence par semaine pour les jeunes déjà logés.

 Axe 3 : logements accompagnés et autonomes dans le diffus : à destination des jeunes majeurs qui bénéficient d’EVA 
dont certains, fragiles, nécessitent un accompagnement au quotidien. L’accompagnement proposé est global (santé, 
insertion sociale et professionnelle, autonomie fonctionnelle, gestion du budget …) et est modulable. Il sera adapté aux 
besoins, et pourra aller du très soutenu (2 à 3 fois par jour) à du ponctuel (1 fois par semaine). Un objectif de 40 jeunes en 
file active accompagnés dans le logement. 

BILAN 2021 -2022
Bilan de l’action du 1er septembre 2021 au 1er septembre 2022 :

 Des informations collectives ont pu être mises en place dans l’appartement prévu à Eurotéléport à Roubaix. Le calendrier 
est construit en étroite collaboration avec les services du Département, tenant compte des disponibilités des professionnels 
(référents, assistants familiaux etc.). Ils se déclinent en ateliers (1/2 journée) incluant des temps conviviaux. Au total sur 
l’année 2022, 26 ateliers ont pu avoir lieu. Des mobilisations à la journée autour de la découverte de métiers, de maraudes 
ou de bénévolat ont été menées.

 La « Case Départ », des permanences pour les jeunes déjà logés sont toujours tenues, avec un passage de trois fois par 
semaine à une fois par semaine et une inscription au préalable, des jeunes qui viennent tester leur autonomie en amont de 
l’entrée dans le dispositif

 Les logements accompagnés et autonomes dans le diffus : Au 30 septembre 2022, l’association disposait de 24 logements 
pour 32 places. La captation de logements a bien progressé en 2021. L’objectif fixé dans la précédente convention était de 
40 jeunes en file active pour environ 10 heures d’accompagnement mensuel. En septembre 2022, l’association accompagnait 
38 jeunes. Le dispositif ainsi pensé, correspond aux besoins des jeunes, qui sont accompagnés dans l’appropriation de leur 
logement et de leur vie autonome. L’articulation avec les services du Département est très étroite et satisfaisante. L’AMFD 
a également réalisé l’ameublement des logements avec les jeunes.

Perspectives 2023 :
Les instances de suivi du projet ont permis de préciser le projet pour 2023. Il se décline ainsi :

 Logements accompagnés et autonomes dans le diffus : Accompagnement de 40 jeunes en file active, avec environ 10 
heures mensuelles d’accompagnement pour chaque jeune. 

 Ateliers collectifs et case départ : continuité à l’identique. 
Charges Produits

Achats 12 500 Produits de tarification (Etat :DDCS) 168 000
Services Extérieurs 215 500 Subvention d’exploitation 269 000

Autres services extérieurs 2 000 Dont Département du Nord : 
DTMLT/DEJF/ PLAN PAUVRETE 245 000

Impôts et taxes 14 662 Dont MEL 24 000
Charges de personnel 180 838  Dont Communes :
Autres charges de gestion courante 8 000 Autres produits de gestion courante 4 000
Charges financières 1 500

Charges exceptionnelles 1 000
Dotations aux amortissements 5 000
Charges fixes de fonctionnement 5 000

AMFD Métropole Nord Est 5 000

Personnels bénévoles 2 500 Bénévolat 2 500
Total des charges 448 500 Total des produits 448 500

Subvention de fonctionnement du Département : 
Allouée en 2021 : 245 000 €-  Sollicitée en 2022 : 245 000 €
Financement proposé pour 2023 : 245 000  €
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CONSEIL DEPARTEMENTAL
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OBJET :  Attribution d'une subvention à l'Association "Aide aux Mères et aux Familles à Domicile"
(AMFD)

Le  projet  proposé  par l’association  d’Aide  aux  Mères  et  aux Familles  à  Domicile  (AMFD) intitulé
« Parcours Logement Autonome Jeunes (PLAJ) » pour des jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance
(annexes  1  et  2)  vise  à  soutenir  les  démarches  d’accès  à  l’autonomie  des  jeunes  accompagnés  en
protection de l’enfance.

L’expérimentation  proposée  par  l’Association  Aide  aux Mères  et  aux Familles  à  Domicile  en  2021,
financée dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, a permis
d’apporter une réponse nouvelle et adaptée aux besoins des jeunes de l’ASE. Cette expérimentation se
poursuit  sur  les  territoires  des  Directions  Déléguées  de  Métropole  Lille  et  de  Métropole  Roubaix-
Tourcoing avec pour objectif de préparer les jeunes à l’accès à un logement autonome en s’appuyant sur 3
axes :

- des  temps  d’informations  collectives :  20  ateliers  à  destination  des  jeunes,  de  leurs  référents  et
assistants familiaux ;

- la « Case départ » : 1 logement sur Roubaix, pour tester l’autonomie des jeunes à partir de 18 ans
issus des territoires de la métropole lilloise et de la métropole Roubaix-Tourcoing et un lieu ressources
avec des actions collectives et une permanence par semaine pour les jeunes déjà logés ;

- des logements accompagnés dans le diffus, avec un accompagnement adapté aux besoins de chaque
jeune (40 jeunes en file active).

Je propose au Conseil départemental :

- d’attribuer une subvention à l’association Aide aux Mères et aux Familles à Domicile (AMFD) au
titre du projet « Parcours Logement Autonome Jeunes (PLAJ) » d’un montant de 245 000 € ;

- de m’autoriser à signer la convention entre le Département du Nord et l’AMFD dans les termes du
projet joint en annexe 1 du rapport.



CODE GRAND ANGLE ENGAGEMENTS

OPERATION ENVELOPPE AUTORISES DEJA CONTRACTES PROPOSES DANS LE
RAPPORT 

11004OP011 11004E15 1 000 000 € 0 € 85 000 € 

11004OP007 11004E15 3 000 000 € 0 € 160 000 € 

Christian POIRET
Président du Département du Nord


